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DÉCISION D’EXÉCUTION DE LA COMMISSION 

du 27.2.2020 

relative aux dispositions nationales notifiées par la Grèce interdisant la mise sur le 

marché du tabac à mâcher et à priser 

(Le texte en langue grecque est le seul faisant foi) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu la directive 2014/40/UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014 relative au 

rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États 

membres en matière de fabrication, de présentation et de vente des produits du tabac et des 

produits connexes, et abrogeant la directive 2001/37/CE
1
, et notamment son article 24, 

paragraphe 3, 

considérant ce qui suit: 

I. FAITS 

(1) Par courrier électronique du 4 mars 2019, la Grèce a informé la Commission d’un 

projet de dispositions nationales visant à modifier la loi 4419/2016. La modification de 

la loi 4419/2016 prévoit une interdiction de la mise sur le marché du tabac à mâcher et 

à priser. 

(2) Par courrier électronique du 4 avril 2019, la Commission a envoyé une demande 

d’informations complémentaires dans laquelle les autorités grecques ont été invitées à 

confirmer que les informations transmises devaient être considérées comme une 

notification conformément à l’article 24, paragraphe 3, de la directive 2014/40/UE et à 

fournir une justification supplémentaire concernant les motifs d’introduction de la 

mesure en cause. Les autorités grecques ont communiqué ces informations par courrier 

électronique, reçu le 23 avril 2019. À la suite d’une nouvelle demande de précisions 

envoyée par la Commission le 25 juillet 2019, les autorités grecques ont, par un 

courrier électronique reçu le 4 septembre 2019, fourni des informations 

supplémentaires sur la mesure notifiée. 

1.1 Procédure de notification au titre de l’article 24, paragraphe 3, de la directive 2014/40/UE 

(3) En vertu de l’article 24, paragraphe 3, de la directive 2014/40/UE, un État membre 

peut interdire une certaine catégorie de produits du tabac ou de produits connexes 

lorsque les conditions énoncées dans cet article sont remplies. En particulier, une telle 

interdiction doit être fondée sur des motifs relatifs à la situation spécifique de l’État 

membre concerné et doit être justifiée par la nécessité de protéger la santé publique, 

compte tenu du niveau élevé de protection de la santé humaine qu’assure cette 

directive. Tout État membre souhaitant instaurer une telle interdiction est tenu de 

notifier à la Commission les dispositions nationales concernées et les motifs justifiant 

leur instauration. 

                                                 
1 JO L 127 du 29.4.2014, p. 1. 
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(4) L’article 24, paragraphe 3, de la directive 2014/40/UE dispose, en outre, que, dans un 

délai de six mois à compter de la date de réception de la notification, accompagnée de 

la justification requise, la Commission doit approuver ou rejeter les dispositions 

nationales en cause après avoir déterminé si elles sont ou non justifiées, nécessaires et 

proportionnées ou si elles constituent ou non un moyen de discrimination arbitraire ou 

une restriction déguisée du commerce entre les États membres. Dans la mesure où la 

notification, au sens de l’article 24, paragraphe 3, de la directive 2014/40/UE, a été 

complétée à la suite de la transmission d’informations supplémentaires par les 

autorités grecques le 4 septembre 2019, le délai de six mois commence à partir de cette 

date. 

1.2 Législation de l’Union  

(5) La directive 2014/40/UE réglemente la fabrication, la présentation et la vente des 

produits du tabac et des produits connexes mis sur le marché de l’Union ou destinés à 

l’être.   

(6) L’article 17 de la directive 2014/40/UE prévoit l’interdiction de la mise sur le marché 

du tabac à usage oral. Cette interdiction n’inclut pas les produits du tabac à mâcher ou 

à priser tels que définis à l’article 2, paragraphes 6 et 7 de la directive. L’interdiction 

du tabac à usage oral a initialement été établie en 1992, à la suite d’une modification 

de la directive 89/622/CEE du Conseil
2
, introduite par la directive 92/41/CEE du 

Conseil
3
. Par la suite, cette interdiction a été reprise dans la directive 2001/37/CE du 

Parlement européen et du Conseil
4
.  

(7) L’article 151 de l’acte d’adhésion de l’Autriche, de la Finlande et de la Suède
5
 accorde 

à ce dernier pays une dérogation à l’interdiction de mise sur le marché du tabac à 

usage oral, de sorte qu’il s’agit du seul État membre où la mise sur le marché de ce 

type de tabac est autorisée. 

1.3 Dispositions nationales notifiées 

(8) Conformément à la notification, il est proposé d’insérer la disposition suivante dans la 

loi 4419/2016: «La mise sur le marché du tabac à mâcher, du tabac à priser […] n’est 

pas autorisée.» 

II. APPRÉCIATION 

2.1 La position de la Grèce 

(9) Dans leur notification, les autorités grecques affirment que l’interdiction de la mise sur 

le marché du tabac à mâcher et à priser est fondée sur des motifs de santé publique. 

Les autorités grecques rappellent que le tabac à mâcher et le tabac à priser contiennent 

de la nicotine, souvent en forte concentration, et que cette substance crée une 

dépendance. Outre la dépendance indéniable à la nicotine, les autorités grecques 

énumèrent également d’importants risques sanitaires liés à la consommation de ces 

                                                 
2 Directive 89/622/CEE du Conseil du 13 novembre 1989 concernant le rapprochement des dispositions 

législatives, réglementaires et administratives des États membres en matière d’étiquetage des produits 

de tabac (JO L 359 du 8.12.1989, p. 1). 
3 Directive 92/41/CEE du Conseil du 15 mai 1992 modifiant la directive 89/622/CEE concernant le 

rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres en 

matière d’étiquetage des produits du tabac (JO L 158 du 11.6.1992, p. 30). 
4 Directive 2001/37/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2001 relative au rapprochement 

des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres en matière de 

fabrication, de présentation et de vente des produits du tabac (JO L 194 du 18.7.2001, p. 26). 
5 JO C 241 du 29.8.1994. 
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produits du tabac sans combustion, et notamment différentes formes de cancer, les 

maladies cardiovasculaires et les affections dentaires ou gingivales. Dans ce contexte, 

les autorités renvoient à de nombreuses études scientifiques, dont des études élaborées 

par le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC), le rapport du Comité 

scientifique des risques sanitaires émergents et nouveaux (CSRSEN) et des rapports du 

secrétariat de la Conférence des parties à la convention-cadre pour la lutte antitabac. 

(10) Les autorités de la Grèce font valoir que les motifs qui sous-tendent la mesure 

proposée sont liés à la situation spécifique de cet État membre.  

(11) Tout en reconnaissant que les mesures prises pour lutter contre l’usage du tabac ont 

entraîné une baisse significative de la consommation de tabac chez les jeunes, en 

particulier au cours des dernières années, les autorités grecques soutiennent que, par 

rapport à d’autres pays européens, la consommation de produits du tabac en général 

demeure élevée en Grèce. Les autorités grecques affirment, par ailleurs, qu’il existe 

des preuves d’une hausse significative de la consommation de produits du tabac sans 

combustion depuis 2016, y compris des produits commercialisés sous forme de tabac à 

mâcher et à priser, lesquels ne sont pas consommés traditionnellement en Grèce. Dans 

ce contexte, les autorités grecques se réfèrent au nombre croissant de notifications 

effectuées via le point d’entrée commun de l’UE (PEC-UE)
6
 pour ces produits et à leur 

volume de ventes correspondant. 

(12) Les autorités grecques considèrent que l’augmentation évidente des ventes de produits 

du tabac sans combustion laisse fortement supposer qu’il existe une possibilité 

d’évolution future du marché, au sens du considérant 54 de la directive 2014/40/UE, 

qui pourrait entraîner des risques importants pour la santé publique et entraver les 

efforts en matière de sevrage tabagique déployés en faveur de la population en Grèce.  

(13) En outre, les autorités grecques expliquent que l’interdiction proposée revêt une 

grande importance pour l’objectif politique consistant à réduire de jusqu’à 50 % le 

nombre de fumeurs au cours des cinq prochaines années, comme l’a récemment 

déclaré le gouvernement grec. À cet égard, elles rappellent le rapport du CSRSEN 

concernant les effets sur la santé des produits du tabac sans combustion («Health 

Effects of Smokeless Tobacco Products
7
», 2008), dans lequel il est clairement fait 

observer que le tabac sans combustion peut conduire à des niveaux élevés de 

dépendance provoquant, lors de l’arrêt, des symptômes de manque similaires à ceux 

des fumeurs et qu’il augmente la probabilité de commencer ou de se remettre à fumer. 

De plus, il n’existe pas de preuves scientifiques à l’appui de la contribution de ces 

produits en tant qu’aide au sevrage tabagique.  

(14) Les autorités grecques estiment que, dans la mesure où la consommation de produits 

du tabac conventionnels, bien qu’ayant considérablement diminué au cours des années 

précédentes, surtout dans le groupe d’âge des 15-24 ans, reste élevée en Grèce par 

rapport à d’autres pays européens, cela suscite des inquiétudes majeures en matière de 

santé publique, en particulier compte tenu de l’augmentation des cancers et des 

maladies respiratoires ou cardiovasculaires liés au tabagisme, alors qu’il s’agit de 

l’une des causes de décès évitables les plus courantes. Les autorités grecques craignent 

que les symptômes de manque clairement observés lors de l’arrêt de la consommation 

                                                 
6 Décision d'exécution (UE) 2015/2186 de la Commission du 25 novembre 2015 établissant un modèle 

pour la transmission et la mise à disposition d'informations relatives aux produits du tabac (JO L 312 du 

27.11.2015, p. 5-18). 
7 https://ec.europa.eu/health/ph_risk/committees/04_scenihr/docs/scenihr_o_013.pdf 
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de produits du tabac sans combustion ne conduisent à ce que davantage de personnes 

se mettent à fumer ou se remettent à fumer après avoir réussi à arrêter.  

(15) De surcroît, les autorités grecques font référence à la commercialisation ouverte sur le 

marché intérieur, sous l’étiquette de tabac à mâcher et de tabac à priser, de certains 

produits présentant des caractéristiques et des modes de consommation identiques à 

ceux du tabac à usage oral.  

(16) À cet égard, les autorités grecques insistent sur les difficultés liées à l’application de 

l’interdiction du tabac à usage oral, qu’il est souvent difficile de distinguer du tabac à 

mâcher et à priser. Elles font remarquer qu’elles ont vu apparaître sur le marché grec, 

notamment en ligne, des produits présentés à tort comme du tabac à mâcher et qui, 

d’après leurs caractéristiques et leur mode de consommation, devraient être considérés 

comme du tabac à usage oral. La façon dont ces produits sont présentés peut donner 

lieu à un contournement de l’interdiction du tabac à usage oral et, par conséquent, à la 

présence de produits illicites sur le marché grec. 

(17) Les autorités grecques soulignent que leurs efforts dans le domaine de la lutte 

antitabac s’inscrivent dans un contexte où le pays déplore un nombre particulièrement 

élevé de fumeurs, y compris parmi les jeunes utilisateurs de produits du tabac. Elles 

expliquent que, compte tenu de la tendance des jeunes, en particulier des adolescents, 

à vouloir expérimenter et goûter de nouveaux produits, la corrélation entre la hausse 

de la consommation de tabac à mâcher et à priser et la baisse des taux de fumeurs au 

sein du groupe d’âge des 15-24 ans ne peut être exclue. Cet état de fait, ainsi que la 

perception largement répandue et erronée du rôle de ces produits dans les efforts de 

sevrage tabagique, dans le cadre desquels ils sont souvent commercialisés comme des 

substituts des produits du tabac, mettent en évidence un risque important de voir se 

développer une nouvelle tendance chez les consommateurs, qui devrait être évitée.   

2.2 Évaluation 

(18) Il convient de rappeler que, dans l’affaire C-547/14 Philip Morris Brands e.a., la Cour 

de justice a estimé que la directive 2014/40/UE n’avait pas pour objet d’interférer avec 

les politiques des États membres en matière de licéité des produits du tabac en tant que 

tels. La Cour a précisé que l’article 24, paragraphe 3, de la directive 2014/40/UE 

portait sur un aspect de la réglementation du tabac qui ne faisait pas l’objet des 

mesures d’harmonisation arrêtées par la directive
8
. La Cour a statué que l’article 24, 

paragraphe 3 «vise ainsi à délimiter le champ d’application de cette directive en 

clarifiant le fait que les produits du tabac et les produits connexes qui sont conformes 

aux exigences posées par ladite directive peuvent circuler librement sur le marché 

intérieur, pour autant que ces produits relèvent d’une catégorie de produits du tabac ou 

de produits connexes qui est, en tant que telle, licite dans l’État membre de leur 

commercialisation»
9
. 

(19) Conformément à cette jurisprudence, la mesure notifiée, qui prévoit l’interdiction de la 

mise sur le marché du tabac à mâcher et à priser, porte sur un aspect non harmonisé 

par la directive 2014/40/UE. 

(20) Néanmoins, conformément à l’article 24, paragraphe 3, de la directive 2014/40/UE, la 

Commission est tenue de déterminer si les mesures nationales proposées sont 

justifiées, nécessaires et proportionnées au vu de leur objectif ou si elles constituent ou 

                                                 
8 Arrêt Philip Morris Brands e.a., C-547/14, ECLI:EU:C:2016:325, point 90. 
9 Arrêt Philip Morris Brands e.a., C-547/14, ECLI:EU:C:2016:325, point 91. 



FR 5  FR 

non un moyen de discrimination arbitraire ou une restriction déguisée du commerce 

entre les États membres. 

(21) À cet égard, la Commission signale qu’il ressort de la notification que la mesure 

proposée doit être adoptée pour des motifs de santé publique. Dans leur notification, 

les autorités grecques détaillent les risques pour la santé que comporte la 

consommation de tabac à mâcher et à priser. Elles mettent également l’accent sur le 

fait que la mesure proposée est destinée à renforcer la législation en matière de lutte 

antitabac et à garantir un niveau élevé de protection de la santé grâce à la lutte 

antitabac en Grèce.  

(22) Il ressort aussi de la notification que les dispositions nationales sont fondées sur des 

motifs relatifs à la situation spécifique de la Grèce. Les informations transmises par les 

autorités grecques à l’appui de la mesure notifiée révèlent une augmentation actuelle et 

une possible augmentation future de la consommation de tabac à mâcher et à priser 

dans cet État membre. Cette augmentation laisse supposer qu’il existe une possibilité 

d’évolution future du marché, au sens du considérant 54 de la directive 2014/40/UE, 

qui pourrait entraîner des risques importants pour la santé publique et entraver les 

efforts en matière de sevrage tabagique déployés en faveur de la population en Grèce. 

De plus, les informations communiquées par les autorités grecques signalent la mise 

sur le marché grec de certains produits qui visent à contourner l’interdiction du tabac à 

usage oral, en se présentant à la vente sous l’étiquette de tabac à mâcher et à priser.  

(23) À cet égard, il est considéré que l’interdiction proposée est de nature à soutenir 

l’objectif de lutte contre la vente illégale de tabac à usage oral en Grèce et à empêcher 

que les produits du tabac à mâcher et à priser, moins bien établis dans ce pays, ne s’y 

implantent. L’interdiction limiterait l’accès à ces produits, réduisant ainsi le risque 

d’apparition d’accoutumance et de dépendance. 

(24) Par ailleurs, la mesure proposée d’interdire la mise sur le marché du tabac à mâcher et 

à priser peut être considérée comme nécessaire au regard de l’objectif poursuivi, qui ne 

pourrait être atteint par une autre mesure moins restrictive. Dans ce contexte, la 

Commission note que, pour ce qui est de l’objectif consistant à prévenir l’apparition 

d’une accoutumance et d’une dépendance au tabac à mâcher et au tabac à priser, qui 

ne sont pas des produits consommés traditionnellement par la population grecque, il 

convient de rappeler que la nicotine est une substance toxique créant une dépendance 

particulièrement forte. Toute mesure offrant un niveau de prévention inférieur à celui 

de l’interdiction proposée, qui vise à agir à un stade précédant la dépendance à ces 

produits, serait moins efficace, étant donné qu’il est à l’évidence nettement plus 

difficile de réduire ou d’arrêter une dépendance une fois que celle-ci est établie. Le 

caractère addictif des produits du tabac met en relief à quel point il est nécessaire et 

justifié que les États membres prennent des mesures préventives en temps opportun, 

en particulier dans un contexte où il existe un risque potentiel d’utilisation et de 

dépendance généralisées à l’avenir. 

(25) La Commission estime que, compte tenu des considérations qui précèdent et du niveau 

élevé de protection de la santé humaine que la directive 2014/40/UE vise à assurer, 

l’interdiction proposée de mise sur le marché du tabac à mâcher et à priser peut être 

considérée comme justifiée et proportionnée.  

(26) En outre, sur la base des informations fournies par les autorités grecques et dans la 

mesure où l’interdiction s’appliquerait aussi bien aux produits nationaux qu’aux 

produits importés, la Commission considère qu’il n’y a aucune raison de conclure que 
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l’interdiction du tabac à mâcher et à priser constituerait un moyen de discrimination 

arbitraire ou une restriction déguisée du commerce entre les États membres.  

III. CONCLUSION 

(27) Sur la base des considérations qui précèdent, eu égard aux informations et données 

transmises par les autorités grecques et compte tenu de l’objectif poursuivi par la 

directive 2014/40/UE d’assurer un niveau élevé de santé publique, l’interdiction 

nationale de mise sur le marché du tabac à mâcher et à priser peut être considérée 

comme conforme aux exigences de l’article 24, paragraphe 3, de ladite directive. 

(28) Il convient donc d’approuver les mesures nationales interdisant la mise sur le marché 

du tabac à mâcher et à priser, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:  

Article premier 

Les dispositions nationales interdisant la mise sur le marché du tabac à mâcher et à priser, 

notifiées par la République hellénique conformément à l’article 24, paragraphe 3, de la 

directive 2014/40/UE, sont approuvées. 

Article 2 

La République hellénique est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 27.2.2020 

 Par la Commission 

 Stella KYRIAKIDES 

 Membre de la Commission 

 

 

 


